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Texte de la question

M. Hendrik Davi appelle l'attention de Mme la ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargée du travail et de l'emploi, sur les nombreux licenciements en cours au sein du
groupe La Poste. Depuis la privatisation de ce service public en 2010, la masse salariale n'a pas cessé de
diminuer. Le groupe a perdu plus de 64 000 permanents en moins de 10 ans, alors que dans le même temps, le
nombre de cadres et de dirigeants a fortement augmenté. Le département des Bouches-du-Rhône est
particulièrement affecté avec des licenciements qui se multiplient ces derniers mois et des agents qui ne sont
pas remplacés. Ces licenciements individuels sont prononcés avec toutes sortes de motifs et ce quelque soit le
statut des salariés : en arrêt maladie, en inaptitude, salariés protégés. Ces décisions ressemblent à un plan de
licenciement massif qui ne dit pas son nom, visant à détruire le service postal. Or le groupe La Poste se porte
bien, puisque son chiffre d'affaires est passé de 22 milliards d'euros en 2023 à 34 milliards d'euros en 2024 avec
des bénéfices de 1,4 milliard d'euros. Par ailleurs, si le volume de courriers est en baisse, la livraison de colis
reste dynamique et les services financiers sont stratégiques pour la souveraineté française. Or 44 projets de
réorganisation sont en cours sur la région depuis le début de l'année. Ces suppressions et réorganisations
incessantes ne cessent de détériorer la qualité du service postal, auquel les Françaises et les Français restent
profondément attachés. Les livraisons de courrier ne sont plus réalisées correctement, entraînant des retards
importants. Toutes les semaines, des bureaux de poste ferment ou doivent restreindre leurs horaires
d'ouvertures. Les guichets d'accueil physique sont pourtant essentiels, pour le lien social que cela crée, pour les
personnes éloignées du numérique, pour assurer un service humain de qualité. L'État est actionnaire à 50 % du
groupe La Poste. Celui-ci a un obligation de service public. C'est pourquoi il lui demande quelles mesures elle
entend mettre en œuvre pour empêcher ces plans de licenciement et soutenir cette mission de service public
dont est garant le groupe La Poste.
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